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Service instructeur
DAUDD

Commission Cadre de vie, urbanisme, développement 
durable et économique en date du 10 décembre 2014,

Rapporteur :  Sylvain BERRIOS

NONOTICE EXPLICATIVETICE EXPLICATIVE

OBJET :  Avis sur le projet de décret modificatif du décret du 13 septembre 2006 
portant création de l'Etablissement Public Foncier d'Ile-de-France

L’article 17 de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique 
territoriale et  d’affirmation des métropoles prévoit  qu’"au plus  tard le 31 décembre 2015, 
l’établissement public foncier de l’Etat de la région d’Ile-de-France (EPFIF) dont le périmètre 
est le plus large, est substitué aux autres établissements publics fonciers de l’Etat de la région 
dans leurs droits et obligations".

Afin de tirer les conséquences de cette évolution législative et de mettre en conformité les 
statuts des EPF avec l’ordonnance du 8 septembre 2011, les décrets portant création des 
établissements publics fonciers des Hauts-de-Seine, du Val d’Oise et des Yvelines doivent être 
abrogés et le décret n° 2006-1140 du 13 septembre 2006 portant création de l’Etablissement 
public foncier d’Ile-de-France doit être modifié.

Ce projet de décret remaniant le périmètre et le fonctionnement de l’EPFIF en cohérence avec 
le calendrier de création de la Métropole du Grand Paris, est soumis pour avis au Conseil  
Régional,  aux Conseils  Généraux,  aux intercommunalités  compétentes  en matière de Plan 
Local d’Urbanisme (PLU) et aux communes de plus de 20 000 habitants non membres de ces 
intercommunalités. C’est à ce titre que l’avis de notre conseil municipal est demandé.

Il convient de rappeler que :

Cet établissement public a pour mission de procéder à des acquisitions foncières et à des 
opérations immobilières pour le compte de l’Etat et des collectivités territoriales (avec l’accord  
des communes concernées),  et  ce, avec un double objectif :  réguler  les coûts fonciers et 
immobiliers locaux, et lutter contre la spéculation.

Cet établissement, à caractère industriel et commercial, est doté de la personnalité morale et 
de l’autonomie financière.

Il est habilité, sur le territoire de la Région Ile-de-France, soit pour son compte, soit pour celui  
de l’Etat et de ses établissements publics, soit pour celui des collectivités territoriales et de 
leurs groupements à réaliser :

- toutes les acquisitions foncières et immobilières de nature à faciliter l’aménagement au 
sens de l’article L 300-1 du Code de l’Urbanisme, notamment en vue du développe-
ment de l’offre de logements ou d’opérations de renouvellement urbain,

- des études et les travaux nécessaires à l’accomplissement des missions définies ci-des-
sus et, le cas échéant, à participer à leur financement.
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Pour remplir son objet, cet établissement dispose du droit, après accord avec la commune 
concernée,  de  procéder  à  toutes  les  acquisitions  foncières  et  opérations  immobilières,  y 
compris par voie d’expropriation ou de mise en œuvre des droits de préemption définis par le 
Code de l’Urbanisme.

Sur le territoire de la Région Ile-de-France, des conventions pluriannuelles sont passées entre 
l’établissement public, le département et l’établissement public foncier d’Etat territorialement 
compétent,  pour  définir  les  secteurs  géographiques,  les  projets  d’aménagement  et  les 
modalités d’intervention de l’établissement public foncier d’Ile-de-France.

Il ressort du projet de décret modifiant le décret du 13 septembre 2006 portant création de 
l’EPFIF, qui nous est soumis pour avis, les évolutions suivantes :

• La Région Ile-de-France compte désormais un seul Etablissement Public Foncier de 
l’Etat.

• Dans les conventions avec les collectivités territoriales, est désormais obligatoire la ga-
rantie de rachat des biens acquis par l’EPF et le cas échéant, la garantie de l’emprunt 
souscrit.

• Les activités de l’EPFIF qui s’exercent dans le cadre d’un programme pluriannuel d’in-
tervention ne sont plus soumises à accord des communes concernées.

• Pour la réalisation des missions qui lui sont imparties l’EPFIF peut recourir à la procé-
dure d’expropriation et à l’exercice du droit de préemption et du droit de priorité.

• L’EPFIF est désormais habilité à créer des filiales, et est confirmée son habilitation à 
acquérir des participations dans des sociétés, groupements ou organismes dont l’objet 
concourt à la réalisation de ses missions.

• Les représentants de l’Etat sont désormais plus nombreux au sein du Conseil d’Admi-
nistration.

• L’assemblée de l’EPFIF est désormais composée de deux collèges représentant respec-
tivement :

- Les EPCI à fiscalité propres et communes non membres de cet établissement situés 
dans la grande couronne,

-  la Métropole du Grand Paris.

Tous ces éléments concourent à renforcer les pouvoirs de l’Etat en matière de foncier et d’ur-
banisation au travers de l’EPFIF.

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer comme suit : 

Décide de  donner  un  avis  défavorable  au  projet  de  décret  modificatif  du  décret  du  13 
septembre 2006 portant création de l’Etablissement Public Foncier d’Ile-de-France en tant que 
cette fusion des EPF en Ile-de-France est de nature à éloigner du niveau local la maîtrise 
foncière des territoires.
























